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RÉSUMÉ 

Les enjeux environnementaux actuels, vont engendrés des conséquences dangereuses 
pour la planète, l’Homme et donc les entreprises. C’est pourquoi le contrôleur de gestion 
doit tenir compte des enjeux environnementaux dans l’évaluation de la performance. De 
plus, les réglementations et la prise de conscience globale des individus l’incitent tout autant  
à porter une attention particulière aux impacts environnementaux. 

Son rôle devra ainsi, évoluer vers un contrôle de gestion environnemental pour cela il 
devra se servir de nouveaux outils ou encore adapter ses propres outils traditionnels à 
l’évaluation des performances environnementales de l’entreprise. 

Enfin d’autres facteurs, impactent le rôle du contrôleur de gestion, notamment les coûts, 
la concurrence ou les situations de dumping. Des facteurs qui vont agir comme des freins 
aux changements du rôle de contrôleur de gestion. 
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INTRODUCTION 

« AveĐ Total, oŶ est daŶs l’uŶe des ƌaƌes eŶtƌepƌises fƌaŶçaises daŶs le top ϭϬϬ des 

entreprises qui émettent 70 % du carbone dans le monde. Total, à lui tout seul, Đ’est 

[l’équivalent de] deux tiers des émissions en France. » C’est Đe Ƌue dĠĐlaƌait EƌiĐ Piolle, maire 

de Grenoble au micro de France Inter le 24 octobre 2018, des chiffres basés sur le rapport de 

l’ONG CaƌďoŶ DisĐlosuƌe PƌojeĐt ;CDPͿ. 

Il faut ĠvideŵŵeŶt pƌeŶdƌe Đes Đhiffƌes aveĐ des piŶĐettes puisƋu’ils dĠpeŶdeŶt du ŵode 

de calcul, cependant cela dĠŵoŶtƌe l’iŵŵeŶse ƌespoŶsaďilitĠ d’uŶe eŶtƌepƌise Đoŵŵe Total 

vis-à-vis de son impact environnemental. Cette responsabilité incite les entreprises à 

considérer leur impact environnemental dans la conception de nouvelles solutions durables, 

sans impacter leurs performances financières.  Il faut également savoir que le pilotage de la 

performance financière est généralement attribué au rôle du contrôleur de gestion au sein de 

l’eŶtƌepƌise. 

Ainsi, on peut légitimement se demander en quoi les enjeux environnementaux impactent 

le rôle du contrôleur de gestion ?  

De cette question principale découle naturellement deux autres questions. Pourquoi le 

contrôleur de gestion se sentirait concerné par les enjeux environnementaux et de quelles 

manières peut-il agir ? 

OŶ peut dĠfiŶiƌ uŶ eŶjeu Đoŵŵe ƋuelƋue Đhose Ƌue l’oŶ peut peƌdƌe ou gagŶeƌ eŶ 

effectuant une action et l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ƌepƌĠseŶte l’ensemble des conditions naturelles et 

culturelles qui peuvent agir sur les organismes vivants et les activités humaines. 

AiŶsi ƋuaŶd oŶ paƌle d’eŶjeu eŶviƌoŶŶeŵeŶtal, oŶ eǆpƌiŵe l’aŵĠlioƌatioŶ ou la 

dégradation possible de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt sous l’effet des aĐtivitĠs huŵaines. 

Quant au contrôleur de gestion, il a pour rôle pƌiŶĐipal l’optiŵisatioŶ des peƌfoƌŵaŶĐes 

de l’eŶtƌepƌise, et gĠŶĠƌaleŵeŶt Đe ƌôle est ĐeŶtƌĠ suƌ l’aŶalǇse des peƌfoƌŵaŶĐes fiŶaŶĐiğƌes. 

C’est justeŵeŶt Đe sur quoi nous voulons nous interroger, une décision optimale pour la 

performance financière aujourd’hui est-elle toujours une décision optimale pour la pérennité 

de l’eŶtƌepƌise. 
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Ainsi nous verrons dans un premier temps que le contexte actuel est propice à l’ĠvolutioŶ 

du rôle du contrôleur de gestion, puis de manière concrète, nous analyserons comment ses 

ŵĠthodes de tƌavail soŶt susĐeptiďles d’Ġvolueƌ, et eŶfiŶ Ŷous Ŷous iŶteƌƌogeƌoŶs suƌ les 

freins et les limites possibles à cette évolution du rôle du contrôleur de gestion. 

 

 

 



 

 

   PARTIE 1 - UN CONTEXTE QUI CONTRAINT LE CONTROLEUR DE 

GESTION A FAIRE EVOLUER SES OBJECTIFS 

 
 



Partie 1 - un contexte qui contraint le contrôleur de gestion à faire évoluer ses objectifs 
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CHAPITRE 1 – QUELS SONT LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ACTUELS ? 

 

Après avoir présenté les enjeux environnementaux actuels ainsi que la part de 

responsabilité des entreprises dans la dĠgƌadatioŶ de l’eŶvironnement, nous analyserons 

l’ĠǀolutioŶ des ĐoŶtƌaiŶtes lĠgale ŵise eŶ plaĐe aiŶsi Ƌue l’ĠǀolutioŶ des ĐoŶsĐieŶĐes  

 

Il est important de bien comprendre les conséquences des enjeux environnementaux 

aĐtuels puisƋu’ils eŶtƌaîŶeŶt des ƌisques futurs probables pour notre planète, pour la santé 

humaine et pour les performances des entreprises. 

Le ĐoŶtƌôleuƌ de gestioŶ doit doŶĐ se seŶtiƌ ĐoŶĐeƌŶĠ eŶ taŶt Ƌu’ġtƌe huŵaiŶ mais 

également en tant que gaƌaŶt de la peƌfoƌŵaŶĐe fiŶaŶĐiğƌe de l’eŶtƌeprise. 

 

Les principaux enjeux environnementaux actuels sont nombreux, cependant on peut 

distinguer 3 enjeux majeurs qui pourraient avoir des conséquences significatives sur nos 

modes de vie. 

Pour chaque enjeu environnemental, nous présenterons ainsi, ses causes en démontrant 

la responsabilité des entreprises puis ses conséquences probables sur la vie humaine et sur 

l’aĐtiǀitĠ d’uŶe eŶtƌepƌise.  
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I. L’ENJEU CLIMATIQUE :  

A. Les causes Principales 

La principale cause du ƌĠĐhauffeŵeŶt ĐliŵatiƋue est l’effet de serre qui  est un effet 

naturel permettant de maintenir une partie de la chaleur du soleil. Cependant, cet effet 

s’iŶteŶsifie du fait de l’ĠŵissioŶ ŵassiǀe de gaz à effet de seƌƌe Ƌui sont majoritairement le 

CO2 et le méthane. Une grande partie de ces émissions est donc causé par les activités 

iŶdustƌielles, la ĐoŵďustioŶ d’ĠŶeƌgie fossile ou eŶĐoƌe ĐeƌtaiŶes aĐtiǀitĠs agƌiĐoles. A titre 

d’eǆeŵple le ƌappoƌt de l’ONG CDP1 est suffisant pour nous convaincre de la responsabilité 

des entreprises vis-à-vis du réchauffement climatique. 

B. Les conséquences 

a) Sur la planète 

Les scientifiques ont mis en évidence de multiples conséquences pour la planète dues au 

réchauffement climatique, notamment la réduĐtioŶ de l’eŶŶeigeŵeŶt et la fonte des glaces, 

l’ĠlĠǀatioŶ du Ŷiǀeau de la ŵeƌ, l’augŵeŶtatioŶ des pƌĠĐipitatioŶs et de l’huŵiditĠ daŶs l’aiƌ, 

ou encore le changement de circulation des courants marins. 

b) Pour l’Homme 

Les conséquences à l’ĠĐhelle globale pourraient être dévastatrices avec la migration de 

maladie se développant exclusivement dans les pays chauds, ou aǀeĐ l’effoŶdƌeŵeŶt de 

l’agƌiĐultuƌe daŶs ĐeƌtaiŶes régions du monde, remettant ainsi en cause la stabilité sociale 

des pays ou encore aǀeĐ l’affaiďlisseŵeŶt de la ĐouĐhe d’ozone qui entrainerait une 

croissance des cancers de la peau ou de cataractes (maladie des yeux). 

c) Pour les entreprises 

Il convient de signaler le fait que certaines de ces conséquences pourraient directement 

affecter des activités économiques Đoŵŵe les spoƌts d’hiǀer ou encore le tourisme,  par 

                                                           
1 Carbon Disclosure Project : ͞New report shows just 100 companies are source of over 70% of 

emissions͟ - July 10 2017 
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exemple aux Maldives puisque les îles de cet archipel seraient les premières à disparaître 

sous le niveau de la mer. 

II. L’ENJEU DE LA BIODIVERSITE 

Les causes du réchauffement climatique entraînent également un risque pour la 

biodiversité transmis via la pollutioŶ de l’aiƌ, Ŷous ne reviendrons donc pas dessus.  

En revanche la biodiversité est également détériorée de par la pollutioŶ de l’eau et des 

sols  

A. Les causes principales de la pollution de l’eau 

Les Đauses de la pollutioŶ de l’eau sont multiples mais sont essentiellement causés par 

des ĠlĠŵeŶts tels Ƌue le phosphate et le Ŷitƌate ou eŶĐoƌe l’azote. Pouƌ les deuǆ pƌeŵieƌs, ils 

sont généralement présents dans les engrais et les pesticides, et doŶĐ l’aĐtivité agricole est 

en grande paƌtie ƌespoŶsaďle de la pollutioŶ de l’eau. Quant à l’azote, on le retrouve 

généralement dans les activités industrielles. Par ailleurs, d’après la publication de Food and 

agriculture organization2 : « More people, more food, worse water ? A global review of water 

pollution from agriculture », au niveau Mondial, plus de ϭϬϬ ŵillioŶs d’eŶgƌais  ĐoŶteŶaŶt de 

l’azote soŶt utilisĠs daŶs le doŵaiŶe de l’agƌiĐultuƌe, et il y en aurait 35% qui se 

retrouveraient dans nos océans. 

B. Les conséquences principales  de la pollution de l’eau  

a. Sur la planète 

La pollutioŶ de l’eau eŶtƌaîŶe la destƌuĐtioŶ de la ďiodiǀeƌsitĠ eŶ ŵilieu aƋuatiƋue, ƌeŶds 

certaines eaux impropres à la consommation : les ressources en eau potables sont donc 

également affectées. 

b. Pour l’Homme 

Une nouvelle fois, Đ’est la saŶtĠ huŵaiŶe Ƌui est principalement touchée notamment  via 

notre consommation de poissons, en effet ces derniers peuvent contenir des produits 

dangereux notamment des résidus de métaux lourds.  La contaminatioŶ de l’eau peut aussi 

                                                           
2 FAO : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture 
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engendrer des maladies qui se transmettent tant par le biais de sa consommation que par la 

pƌĠseŶĐe d’eau ĐoŶtaŵiŶĠe dans certaines zones de baignades. 

c. Pour l’entreprise 

L’eau est ǀitale pouƌ l’ġtƌe huŵaiŶ, daŶs Đette optiƋue la prolifération de maladie peut avoir des 

effets dévastateurs sur la santé huŵaiŶe, oƌ l’augŵeŶtatioŶ de ŵaladie affeĐte gĠŶĠƌaleŵeŶt la 

productivité des individus et donc les performances financières de l’eŶtƌepƌise. 

C. Les causes principales de la pollution des sols  

Les principaux polluants du sol sont les métaux lourds, les hydrocarbures et les POP3 (qui 

polluent ŶotaŵŵeŶt paƌ les aĐtiǀitĠs agƌiĐoles aǀeĐ l’utilisatioŶ de pestiĐides et daŶs uŶe 

moindre mesure par les activités industrielles comme la fonte ou les activités minières par 

exemple.  

Par ailleurs, un Rapport publié par FAO sur la pollution des sols évoque qu’en 2015, plus 

de 300 millions de tonnes de produits polluants ont été émis par l'industrie chimique 

européenne, dont plus du tiers considérés Đoŵŵe daŶgeƌeuǆ pouƌ l’eŶǀiƌoŶnement. 

D. Les conséquences principales de la pollution des sols  

d. Sur la planète 

L’aĐĐuŵulatioŶ de polluants toxiques sont transmis aux plantes et passent ainsi dans la 

chaîne alimentaire, ce qui entraînent une détérioration de la vie biologique des sols et donc 

de leur fertilité. 

e. Pour l’Homme 

Pouƌ l’Hoŵŵe, les effets suƌ la saŶtĠ sont encore méconnus, cependant la pollution des 

sols est transmise aux plantes et aux animaux et se retrouvent ainsi dans notre alimentation. 

C’est eŶ Đe seŶs Ƌue les ĐoŶsĠƋueŶĐes saŶitaires de la pollution des sols peuvent être 

considérable pour les êtres humains. 

 

 

                                                           
3 Polluant organique persistant : Ce sont des molécules complexes qui sont définis par 4 critère : 

leur toxicité, leur persistance dans l’eŶǀiƌonnement, la bioaccumulation et le transport longue 
distance 
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f. Pour l’entreprise 

De la ŵġŵe ŵaŶiğƌe Ƌue pouƌ l’eau, Đ’est la fƌĠƋueŶĐe des ŵaladies Ƌui pouƌƌaieŶt 

affecter les performances de l’eŶtƌepƌise 

III. L’ENJEU DES RESSOURCES NATURELLES  

A. Les causes principales 

La Đause est la suƌĐoŶsoŵŵatioŶ de la populatioŶ à l’ĠĐhelle plaŶĠtaiƌe et 

notamment dans les pays développés. Que ce soit les ressources renouvelables ou non, 

une grande partie tendeŶt ǀeƌs l’ĠpuiseŵeŶt ;poissoŶs, foƌġt, eau potable, métaux, 

ressources fossiles…Ϳ 

B. Les conséquences 

Une raréfaction des ressources naturelles entrainera une augmentation des prix des 

biens rares, pour une entreprise utilisant cette ressource dans son activité principale, elle 

en verra son résultat altéré et donc sa performance financière dégradée, il serait donc 

iŶtĠƌessaŶt pouƌ uŶ ĐoŶtƌôleuƌ de gestioŶ d’eŶǀisageƌ des solutioŶs duƌaďles pouƌ soŶ 

eŶtƌepƌise aǀaŶt d’atteiŶdƌe des seuils critiques. 

AfiŶ d’illustrer ce propos, L’ONG aŵĠƌiĐaiŶe Gloďal Footprint Network, a mis en place un 

indicateur permettant de mettre en évidence « le jours de dépassement » Đ’est-à-dire le 

jours où nous avons consommé plus de ressources naturelles renouvelable que la 

planète est Đapaďle d’eŶ ƌegĠŶĠƌeƌ eŶ uŶe aŶŶĠe. Si l’oŶ suit l’Ġǀolution de cet 

indicateur, il arrive chaque année de plus en plus tôt, en effet, il nous faudrait désormais 

1,7 planètes pour que les ressources que l’on consomme puissent se régénérer en une 

année (cf : graphique Jour du dépassement mondial)  
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Figure 1 : Jour du dépassement mondial (1968-2018) 

 

L’eŶjeu des ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles se fait également du côté des ressources non 

renouvelables qui sont pour les plus connus le pétrole, le gaz naturel ou encore les 

métaux. De la même façon une entreprise pétrolière ou métallurgique par exemple à 

tout intérêt de trouver de nouvelles solutions durables et donc de commencer leurs 

tƌaŶsitioŶs aǀaŶt Ƌu’il Ŷ’Ǉ ait plus assez de ressources. 

Les eŶtƌepƌises oŶt doŶĐ uŶ ƌôle iŵpoƌtaŶt à joueƌ ŶotaŵŵeŶt paƌĐe Ƌu’ils soŶt les 

actrices principales de cette dégradation environnementale et doivent donc assumer leur 

part de responsabilité dans les solutions pour y remédier. 

Ainsi, le contrôleur de gestion a de réelles raisons d’iŶtĠgƌeƌ les eŶjeuǆ 

environnementaux aux préoccupation de son quotidien. Tout d’aďoƌd eŶ taŶt Ƌu’ġtƌe 

humain évidemment, puisque de nombreuses conséquences seront perçu sur la santé 

humaine mais également en tant que contrôleur de gestion puisque certaines 

conséquences pourraient avoir un impact direct sur les performances financières de 

l’eŶtƌepƌise. Et fiŶaleŵeŶt, les eŶtƌepƌises et le contrôleur de gestion doivent faire face à 

leur responsabilité dans la mesure où ils ne sont pas étrangers aux causes des 

dégradations environnementales. 
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CHAPITRE 2 – LA REACTION DES GOUVERNEMENTS 

Que ce soit en France ou en Europe, les gouvernements se soŶt ďieŶ ƌeŶdu Đoŵpte Ƌu’il 

fallait iŶteƌǀeŶiƌ afiŶ d’iŶĐiteƌ les eŶtreprises à prendre leur responsabilité notamment en 

pƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte l’iŵpaĐt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal daŶs leuƌ pƌatiƋue. 

Concernant la France, la première loi évoquant la responsabilité environnementale des 

entreprises a été légiférée en 2001 et appliqué à partir du 1er janvier 2003. 

I. LA LOI NRE 

C’est la loi sur les Nouvelles Régulations Economiques (NRE) qui impose pour 

l’eŶseŵďle des soĐiĠtĠs ĐotĠes et de dƌoits fƌaŶçais ;ϳϬϬ à Đe ŵoŵeŶt-là) l’oďligatioŶ de 

rendre compte dans leur rapport annuel de la gestion des conséquences sociales et 

eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtales de leuƌs aĐtiǀitĠ ŶotaŵŵeŶt aǀeĐ uŶe liste d’iŶfoƌŵatioŶs précises à 

fournir. 

L’oďligatioŶ d’iŶfoƌŵatioŶ Ġtait ĐeŶsĠe inciter les entreprises à mettre en place des 

stratégies en termes de RSE. Cependant, certaines informations demandées par la loi, telles 

que « Les ŵesuƌes pƌises pouƌ liŵiteƌ les atteiŶtes à l’ĠƋuiliďƌe ďiologiƋue, auǆ ŵilieuǆ 

naturels, aux espèces animales et végétales protégées » ou encore « les engagements 

sociétaux en faveur du développement durable », Ŷ’Ġtait pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt assez pƌĠĐise. 

Les eŶtƌepƌises s’eŶ soŶt doŶĐ seƌǀis à des fiŶs de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ plutôt Ƌue de ƌĠelles 

informations.  

Le désir de faire évoluer la loi NRE a été confirmé par la publication de deux 

informations. Tout d’abord le rapport de mission de la loi4 qui met en évidence le fait que 

près de la moitié des entreprises concernées Ŷ’oŶt pas ƌespeĐtĠ la loi. En effet cette loi 

Ŷ’ĠǀoƋue auĐuŶe saŶĐtioŶ ŵalgƌĠ le teƌŵe d’oďligatioŶ. Mais il y a également le rapport de 

l’AMF5 qui met lui, en évidence les difficultés de comparaison des informations étant 

donnée, le manque d’objectivité de certaines informations obligatoires. 

 

 

                                                           
4 Rappoƌt de ŵissioŶ d’iŶspeĐtioŶ ĐoŶjoiŶte CGE/IGAS/CGM, deŵaŶdĠ par le premier 
ministre : http://www.ecologie.gouv.fr/publications/IMG/pdf/Rapport_NRE_2007.pdf 
5 Recommandation AMF n° 2010-13 (Malecki, 2010, 2140 

http://www.ecologie.gouv.fr/publications/IMG/pdf/Rapport_NRE_2007.pdf
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II. LA LOI GRENELLE 

C’est eŶ Đe seŶs Ƌue la loi Grenelle 2 a été publié en 2010 et mise en application en 2012, 

elle concerne désormais toutes les entreprises ayant plus de 500 salariés soit 2460 

entreprises. Désormais, ces entreprises doivent présenter un bilan des émissions de GES 

Đoŵplet Đ’est-à-dire en prenant en compte les émissions directes liés à leur activité mais 

également indirecte comme les émissions liées au transport.  Ils doivent également prévoir 

des actions correctrices pour limiter ces émissions. 

Le décƌet d’appliĐatioŶ du Ϯϰ aǀƌil ϮϬϭϮ de l’aƌticle 225 de la loi Grenelles 2 vient 

également renforcer la loi NRE de 3 manières :  

o Il Ġlaƌgit daŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps le Ŷoŵďƌe d’eŶtƌepƌises concernées, en effet 

sont désormais concernées :  

▪ Les entreprises de plus de 5000 salariés, cotées ou non et dont le total 

du ďilaŶ ou du CA atteiŶt le ŵilliaƌd d’euƌos  

▪ Les entreprises de plus de 2000 salariés, cotées ou non et dont le total 

du ďilaŶ ou du CA atteiŶt les ϰϬϬ ŵillioŶs d’euƌos 

▪ Les entreprises de plus de 500 salariés, cotées ou non et dont le total 

du bilan ou du CA atteint les 100 millions d’euƌos  

o Les informations publiées devront être contrôlées par un Organisme Tiers 

IŶdĠpeŶdaŶt ;OTIͿ. Il s’agit iĐi d’aŵĠlioƌeƌ le ƌespeĐt de la loi en confrontant 

l’eŶtƌepƌise à un iŶteƌloĐuteuƌ eǆteƌŶe. L’oƌgaŶisŵe doit réaliser un réel 

ƌappoƌt d’audit puisƋu’il deǀƌa eǆpliƋueƌ les ŵĠthodes ŵises eŶ plaĐe pouƌ 

vérifier les informations contenues dans le rapport, exprimer son avis sur la 

sincérité de celle-ci et ainsi attester que les informations requises par la loi 

sont bien présentes dans le rapport de gestion. 

o De nouvelles informations et indicateurs sont demandés, venant renforcer les 

informations de rapport de gestion, notamment « les engagements sociétaux 

en faveur du développement durable »   (Loi NRE) 
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III. LA DIRECTIVE EUROPEENNE 

En 2017, la France traduit la nouvelle directive européenne qui ne bouleverse pas les lois 

précédentes. Toutefois, elle peƌŵets d’haƌŵoŶiseƌ les pƌatiƋues au Ŷiǀeau euƌopĠen et  

laisse cependant plus de liberté de choix des indicateurs aux entreprises puisƋu’elles 

pouƌƌoŶt puďlieƌ uŶe liste d’iŶdiĐateuƌ ĐoŶĐeƌŶaŶt leuƌ doŵaiŶe d’aĐtiǀitĠ paƌtiĐulieƌ et ŶoŶ 

plus uŶe liste ƌigide de ϰϮ iŶdiĐateuƌs iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt de leuƌ doŵaiŶe d’activité. 

IV. LA LOI DEVOIR DE VIGILANCE 

La loi devoir de vigilance adoptée en 2017 en France, a pour objectif de responsabiliser 

la soĐiĠtĠ ŵğƌe ou le doŶŶeuƌ d’oƌdƌe tout au loŶg du pƌoĐessus de pƌoduĐtioŶ. Elle est doŶĐ 

responsable de l’aĐtiǀitĠ de ses filiales et de ses sous-traitants et impose donc un plan 

d’aĐtioŶ afiŶ de limiter les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance sur 

l'ensemble du processus de production. En ce sens cette loi à une portée internationale. 

AiŶsi, le Ŷoŵďƌe d’eŶtƌepƌise Đoncernées par ces lois ne Đesse d’augŵeŶteƌ, dans cette 

optique le contrôleur de gestion à tout intérêt à prendre les devants dans la gestion des 

eŶjeuǆ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtauǆ aǀaŶt de suďiƌ l’aĐĐƌoisseŵeŶt des ĐoŶtƌaiŶtes lĠgales futuƌes, à 

l’iŶstaƌ de Volksǁagen qui plutôt que de se soumettre aux nouvelles contraintes à tenter de 

les ĐoŶtouƌŶeƌ. UŶe stƌatĠgie Ƌui leuƌ auƌa Đoûteƌ Đheƌ, taŶt eŶ teƌŵe fiŶaŶĐieƌ Ƌu’eŶ teƌŵe 

d’iŵage.  
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CHAPITRE 3 – LA REPUTATION ENVIRONNEMENTALE DES ENTREPRISES PREND DU 

POIDS DANS LES CONSCIENCES 

I. LA PRISE DE CONSCIENCE 

Un contrôleur de gestion doit paƌfaiteŵeŶt ĐoŶŶaîtƌe l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt iŶteƌŶe de soŶ 

eŶtƌepƌise, ŵais ĠgaleŵeŶt l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt eǆteƌŶe daŶs leƋuel elle Ġǀolue, afiŶ de pƌeŶdƌe 

les meilleures décisions possibles pour optimiser les performances de l’eŶtƌepƌise.  

En ce sens, les contrôleurs de gestions doivent être avisés de la prise de conscience 

environnementale des populations. En effet, la médiatisation accrue des sujets 

environnementaux ainsi que les avancées scientifiques décrivant des scénarios 

catastrophiques pour notre planète, ont contribué à cette prise de conscience écologique. 

EŶ Euƌope, Đ’est ŶotaŵŵeŶt Gƌeta ThuŶďeƌg, uŶe jeuŶe suĠdoise âgĠ de ϭϲ aŶs Ƌui s’est fait 

connaître pour ses convictions écologiques lors de son discours à la COP24, le 12 décembre 

2018. Elle a également convaincu des milliers de lycées de faire grève les vendredis partout 

en Europe revendiquant une action plus radicale des gouvernements en faveurs de 

l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt.  AiŶsi, Đet ĠǀğŶeŵeŶt dĠŵoŶtƌe l’iŶtĠƌġt de la jeunesse européenne pour 

les enjeux environnementaux actuels. 

Cette prise de conscience émerge également pour les consommateurs. En effet la 

consommation responsable6, seloŶ l’ĠditioŶ ϮϬϭϳ du ƌappoƌt « Les Chiffres de la 

Consommation Responsable »7 a augmentée dans plusieurs domaines notamment la vente 

de produits bios et de produits équitables ou encore ceux de la pêche durable comme 

l’illustƌe l’iŵage Đi-dessous  

 

Figure 2 : Démocratisation des produits de la pêche durables 

                                                           
6 La consommation responsable est un comportement qui intègre le fait que les ressources sont limitées, et 
correspond à un engagement civique actif en vue de la qualité de vie personnelle et collective 
7 Une publication de L’Oďseƌǀatoiƌe de la CoŶsoŵŵatioŶ RespoŶsaďle « Mes Courses pour la Planète » 
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Enfin, les entreprises entre elles, prennent également de plus en plus en considération 

l’iŵpaĐt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal daŶs le Đhoiǆ des paƌties pƌeŶaŶtes. C’est le Đas des eŶtƌepƌises 

qui ont rejoint le label Lucie. 

Le Label Lucie a été créé en 2008 par Qualité France. Il permet à une entreprise de 

valoriser ses démarches RSE. Mais surtout, il permet de rejoindre une communauté de plus 

de 160 organisations. Cette communauté permet une entraide supplémentaire afin de 

faciliter ses démarches. Par exemple les banques membres de cette communauté,  

accordent généralement des prêts à des taux plus bas que sur le marché pour les 

organisations détenant le label Lucie. 

II. RISQUE DE REPUTATION : L’EXEMPLE DE VOLKSWAGEN 

L’ĠŵeƌgeŶĐe de Đette ĐoŶsĐieŶĐe ĠĐologiƋue se tƌaduit paƌ uŶe atteŶtion particulière des 

acteurs économiques à l’iŵage eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale des eŶtƌepƌises. Une image qui a des 

ƌĠpeƌĐussioŶs suƌ la ƌĠputatioŶ de l’eŶtƌepƌise, Ƌui peut ġtƌe positiǀe ou ŶĠgatiǀe. 

EŶ Đas d’iŵage ŶĠgatiǀe, oŶ paƌle aloƌs de ƌisƋue de ƌĠputatioŶ, Đ’est-à-dire un risque 

financier encouru par l’eŶtƌepƌise si uŶ sĐaŶdale deǀait ġtƌe ƌĠǀĠlĠ.  C’est uŶ ƌisƋue fiŶaŶĐieƌ 

difficile à évaluer étant donné la subjectivité de ses critères. Toutefois, selon une étude du 

forum économique mondial (WEF), la ƌĠputatioŶ d’uŶe eŶtƌepƌise ƌepƌĠsenterait 25% de sa 

valeur. 

Afin de mieux cerneƌ l’iŵpoƌtaŶĐe du ƌisƋue de ƌĠputatioŶ, et ŶotaŵŵeŶt de la paƌt de 

ce risque liée à l’iŵage eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale de l’eŶtƌepƌise, attaƌdoŶs-nous sur le cas de 

Volkswagen. 

Le 18 septembre 2015, le scandale concernant les moteurs diesels truqués de plusieurs 

modèles de la marque Volkswagen est révélé. Un scandale qui concernait environ 11 millions 

de véhicules et qui a coûté très cher à la marque allemande.  

EŶ effet, le pƌiǆ de l’aĐtion du constructeur allemand, le jour suivant l’aŶŶoŶĐe de Đe 

scandale, a baissé de plus de 35% (soit la plus forte baisse de son histoire). Cela représente 

pƌğs de ϯϬ ŵilliaƌds d’euƌos de ĐapitalisatioŶ ďouƌsiğƌes ǀolatilisĠs eŶ seuleŵeŶt Ϯ jouƌs. 

Ainsi le résultat de Volkswagen en 2015 était déficitaire à hauteur de 1,6 milliards d’euƌos, 

ce qui était dû notamment à des provisions conséquentes. 
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De plus, le 2 mai 2019, Reuters8 a publié un article évoquant un coût total pour ce 

sĐaŶdale de ϯϬ Milliaƌds d’euros (hors capitalisation boursières). Et le directeur financier a 

également annoŶĐĠ la ĐoŶstitutioŶ de ϱ,ϱ ŵilliaƌds d’euƌos de pƌoǀisioŶs supplĠŵeŶtaiƌe, 

ŶotaŵŵeŶt pouƌ Đouǀƌiƌ d’ĠǀeŶtuels frais juridiques. 

VolksǁageŶ a aujouƌd’hui tiƌĠ les leçoŶs de soŶ passé puisƋue l’eŶtƌepƌise de Wolfsbourg 

a investi des sommes considérables au profit des voitures électriques. Cependant ce 

sĐaŶdale ƌesteƌa eŶĐoƌe loŶgteŵps daŶs les ĐoŶsĐieŶĐes. C’est pouƌƋuoi les eŶtƌepƌises foŶt 

de plus en plus attention à leur image RSE. 

Certaines entreprises oŶt d’ailleurs très bien compris cet engouement et oriente ainsi 

leur communication sur leur positionnement écologique, malgré la divergence, dans les faits, 

de leuƌs aĐtioŶs. C’est Đe Ƌu’oŶ appelle le GƌeeŶǁashiŶg. 

Ainsi, l’ĠǀolutioŶ du ĐoŶteǆte aĐtuel ĐoŶtƌaiŶt le ĐoŶtƌôleuƌ de gestioŶ à tenir compte des 

enjeux environnementaux daŶs sa ǀisioŶ de la peƌfoƌŵaŶĐe de l’eŶtƌepƌise.  

Le contrôleur de gestion peut donc difficilement continuer de se référer uniquement aux 

seuls iŶdiĐateuƌs fiŶaŶĐieƌs pouƌ Ġǀalueƌ la peƌfoƌŵaŶĐe de l’eŶtƌepƌise. Nous Ŷous diƌigeoŶs 

désormais vers un développement durable pour notre économie. Mais alors de quels 

moyens disposent le contrôleur de gestion pour évaluer la performance environnementale 

de l’eŶtƌepƌise ?   

                                                           
8 Volkswagen met de côté 5,5 milliards d'euros de plus pour le scandale diesel 
https://fr.reuters.com/article/businessNews/idFRKCN1S81FI-OFRBS 
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CHAPITRE 4 – L’ANALYSE DU CYCLE DE VIE (ACV) 

Nous avons vu que le contexte actuel contraint le contrôleur de gestion à utiliser des 

outils de ĐoŶtƌôle de gestioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale afiŶ d’Ġǀalueƌ la peƌfoƌŵaŶĐe de l’eŶtƌepƌise 

de manière plus globale. Nous verrons de quels outils disposent le contrôleur de gestion 

notaŵŵeŶt aǀeĐ l’aŶalǇse du ĐǇĐle de vie, puis des outils plus « traditionnels ». 

L’aŶalǇse du ĐǇĐle de ǀie est uŶ outil peƌŵettaŶt de ŵesuƌeƌ l’iŵpaĐt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal 

gloďal d’uŶ pƌoduit ou d’uŶ pƌoĐĠdĠ, eŶ teŶaŶt Đoŵpte, Đoŵŵe soŶ Ŷoŵ l’iŶdiƋue, de 

l’eŶsemble des étapes de son cycle de vie. C’est-à-diƌe de l’eǆtƌaĐtioŶ des ŵatiğƌes 

pƌeŵiğƌes ŶĠĐessaiƌe à sa faďƌiĐatioŶ, jusƋu’à soŶ tƌaiteŵeŶt eŶ taŶt Ƌue dĠĐhet. 

 

I. LES 4 ETAPES DE L’ANALYSE DU CYCLE DE VIE 

A. Etape 1 : La définition des objectifs et du champs d’étude 

Cette étape consiste, tout d’aďoƌds, à dĠfiŶiƌ les oďjeĐtifs de l’analyse. Il faut donc poser 

uŶ Đadƌe pƌĠĐis aǀaŶt de ĐoŵŵeŶĐeƌ l’aŶalǇse. Dans ce cadre, il faut préciser :  

o Le Đhaŵp d’appliĐatioŶ ;ĠĐoĐoŶĐeptioŶ ou ĐoŵpaƌaisoŶ aǀeĐ uŶ pƌoduit 

similaire par exemple) 

o La Điďle de l’Ġtude ;iŶteƌŶe ou eǆteƌŶe à l’eŶtƌepƌiseͿ 

o Les fonctions du produit étudié 

o L’uŶitĠ foŶĐtioŶŶelle ;Pouƌ Đoŵpaƌeƌ le pƌiǆ de deuǆ liƋuides, oŶ ƌegaƌde le 

pƌiǆ au litƌe de ĐhaĐuŶ d’eŶtƌe euǆ, de la ŵġŵe ŵaŶiğƌe, il faut uŶe unité 

commune afin de comparer les impacts environnementaux entre deux 

produits) 

o Les liŵites de l’Ġtude  

L’idĠe thĠoƌiƋue de l’ACV est siŵple, ĐepeŶdaŶt sa ƌĠalisatioŶ est Đoŵpleǆe, Đ’est 

pourquoi cette première étape est primordiale afin de réaliser une analyse pertinente et 

fonctionnelle 

 



Partie 2 - En pratique, comment les missions du contrôleurs de gestion sont-elles impactées 

25 

 

 

B. Etape 2 : L’inventaire de cycle de vie  

Pour chaque Ġtape du ĐǇĐle de ǀie, il faut ƌĠaliseƌ l’iŶǀeŶtaiƌe des fluǆ de ŵatiğƌes et 

d’ĠŶeƌgies eŶtƌaŶts et soƌtaŶts. Ces fluǆ doiǀeŶt eŶsuite ġtƌe ƌappoƌtĠ à l’uŶitĠ foŶĐtioŶŶelle 

retenue   

 

C. Etape 3 : Evaluation des impacts 

Une fois les flux entrants et sortants recensés, il faut Ġǀalueƌ l’iŵpaĐt poteŶtiel suƌ 

l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de ĐhaĐuŶ de ces flux. Les impacts vont être évalués à l’aide d’iŶdiĐateuƌs 

d’iŵpaĐt poteŶtiel ou de doŵŵages potentiel seloŶ le Ŷiǀeau d’aŶalyse souhaité. 

 

D. Etape 4 : Interprétation des résultats 

L’iŶteƌpƌĠtation des résultats se fait de manière itérative avec les 3 autres étapes. En 

effet, paƌfois au fil de l’Ġtude, oŶ se ƌeŶd Đoŵpte Ƌu’il Ŷous ŵaŶƋue des doŶŶĠes, il faut 

alors restreindre les objectifs de départ. 

 

CoŶĐƌğteŵeŶt, L’aŶalǇse ĐoŶsiste donc à mesuƌeƌ l’iŵpaĐt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal de ĐhaƋue 

étape du cycle de vie du produit. Pour cela, il faut identifier chaque flux entrants et sortant 

afin de les convertir en impact environnemental, sachaŶt Ƌu’uŶ fluǆ peut aǀoiƌ plusieuƌs 

impacts environnementaux. 

 Cela peƌŵet doŶĐ d’ideŶtifieƌ les Ġtapes les plus ŶĠfastes pouƌ l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et de 

Đoŵpaƌeƌ sa faďƌiĐatioŶ à d’autƌes optioŶs possiďles.  

Cependant la comparaison est parfois compliquée, car en effet, il ne suffit pas de 

déplacer le problème à une autre étape du cycle de vie. De plus, il est parfois difficile 

d’Ġǀalueƌ l’iŵpaĐt eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal d’uŶe Ġtape du ĐǇĐle de ǀie et eŶĐoƌe plus, loƌsƋu’il 

apparaît la nécessité de choisir entre 2 impacts environnementaux différents (pollution de 

l’aiƌ ou de l’eau paƌ eǆeŵpleͿ. C’est pouƌƋuoi la pƌeŵiğƌe Ġtape est esseŶtielle. 
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L’aŶalǇse du ĐǇĐle de ǀie est uŶ outil peƌtiŶeŶt pouƌ Ġǀalueƌ la peƌfoƌŵaŶĐe 

eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale d’uŶe eŶtƌepƌise daŶs sa globalité. Cette analyse permet de considérer 

une réflexion supplémentaire daŶs le Đhoiǆ de ses fouƌŶisseuƌs ŶotaŵŵeŶt. CepeŶdaŶt Đ’est 

uŶe aŶalǇse Ƌui peut s’aǀĠƌeƌ Đoŵpleǆe à ŵettƌe eŶ plaĐe. 

Toutefois, les outils classiques du contrôleur de gestion peuvent aussi être adapté à 

L’ĠǀaluatioŶ de la peƌfoƌŵaŶĐe eŶǀiƌoŶŶeŵentale 
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CHAPITRE 5 – LES OUTILS CLASSIQUES DE MESURE DE LA PERFORMANCE : LE CAS 

DE L’ENTREPRISE BIO 

L’eŶtƌepƌise BIO est uŶe eŶtƌepƌise fƌaŶçaise foŶdĠe eŶ ϭ99Ϭ Ƌui Ġǀolue daŶs le 

commerce de produits liĠs à la Ŷatuƌe. C’est ĠgaleŵeŶt la pƌeŵiğƌe eŶtƌepƌise à aǀoiƌ créé 

uŶ poste de ĐoŶtƌôleuƌ de gestioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtal. C’est pouƌƋuoi, Ŷous pƌĠseŶteƌoŶs les 

outils classiques du contrôle de gestion ainsi que la manière dont ils ont été adaptés pour 

mesuƌeƌ la peƌfoƌŵaŶĐe eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale daŶs le Đas de l’eŶtƌepƌise BIO. 

I. L’OUTIL DE REPORTING ADAPTE A L’EVALUATION DES PERFORMANCES 

ENVIRONNEMENTALES 

A. L’Outil de reporting traditionnel  

UŶ taďleau de ƌepoƌtiŶg peƌŵet de ƌeŶdƌe Đoŵpte de l’aĐtiǀitĠ de l’eŶtƌeprise de 

manière brute. C’est doŶĐ siŵpleŵeŶt uŶ ƌeleǀĠ d’aĐtiǀitĠ et d’iŶdiĐateuƌ concernant les 

peƌfoƌŵaŶĐes de l’eŶtƌepƌise. UŶ outil de ƌepoƌtiŶg est doŶĐ la base de données sur laquelle 

le ĐoŶtƌôleuƌ de gestioŶ ǀa s’appuǇeƌ pouƌ Ġtaďliƌ d’autƌes outils ainsi que ses analyses. 

B. Le cas BIO : Le reporting environnemental  

L’oďjeĐtif fixé au contrôleur de gestion environnemental était de réduire les émissions de 

gaz à effet de seƌƌe de l’eŶtƌepƌise. Pouƌ Đela, le ĐoŶtƌôleuƌ de gestioŶ a établi un bilan 

carďoŶe paƌ poste d’aĐtiǀitĠ de l’eŶtƌepƌise Ƌu’il a tƌaduit eŶ toŶŶe ĠƋuiǀaleŶt COϮ 

notaŵŵeŶt à l’aide de la ŵĠthode de l’ADEME. 

Coŵŵe daŶs le Đas d’uŶ outil de reporting classique, ce premier bilan lui a permis 

d’Ġtaďliƌ uŶe ďase de doŶŶĠes suƌ laƋuelle s’appuyer afin de réaliser ses analyses. 

II. L’OUTIL DE PREVISION BUDGETAIRE ADAPTE A L’EVALUATION DES 

PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES 

A. L’outil de prévision budgétaire classique 

Le budget est uŶ outil de plaŶifiĐatioŶ et d’aŶtiĐipatioŶ à Đouƌt teƌŵe, gĠŶĠƌaleŵeŶt à 

l’horizon 1 an. Il permet de fixer des objectifs afin de piloter la performance financière. 
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L’oďjeĐtif est d’ideŶtifieƌ ƌapideŵeŶt toute dĠƌiǀe sigŶifiĐatiǀe paƌ ƌappoƌt à la plaŶification, 

d’eŶ aŶalǇseƌ les Đauses et aiŶsi pouǀoiƌ pƌoposeƌ ƌapideŵeŶt des actions correctrices.  

B. Le cas BIO : l’outil de budget carbone 

Une fois, le reporting environnemental établis, le contrôleur de gestion possède une vue 

d’eŶseŵďle suƌ les postes d’aĐtiǀités consommateurs en CO2. De la même manière que dans 

un budget traditionnel, le contrôleur de gestion va fixer des objectifs à court terme afin de 

piloteƌ la peƌfoƌŵaŶĐe eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale de l’eŶtƌepƌise. La diffiĐultĠ pouƌ lui, ĠtaŶt doŶŶĠ 

la nouveauté du poste, est d’Ġtaďliƌ des oďjeĐtifs de ƌĠduĐtioŶ de COϮ ĐohĠƌeŶt et 

atteignables. Dans le cas BIO, si les responsables atteignaient les objectifs, ils recevaient une 

pƌiŵe. D’où l’iŵpoƌtaŶĐe de l’ĠǀaluatioŶ des oďjeĐtifs. 

III. LE TABLEAU DE BORD ADAPTE A L’EVALUATION DES PERFORMANCES 

ENVIRONNEMENTALES 

A. Le tableau de bord classique 

Un tableau de boƌd est uŶ iŶstƌuŵeŶt d’aide à la dĠĐisioŶ. Il peƌŵet de ǀisualiser la 

situatioŶ de l’eŶtƌepƌise à uŶ iŶstaŶt « T ». Il est ĐoŶstituĠ d’iŶdiĐateuƌs jugĠ peƌtiŶeŶts dans 

l’aŶalǇse de la peƌfoƌŵaŶĐe et peƌŵet aiŶsi de ƌĠduiƌe l’iŶĐeƌtitude et donc le risque 

iŶhĠƌeŶt à toute pƌise de dĠĐisioŶ. C’est doŶĐ uŶ outil d’aŶalǇse permettant de visualiser les 

possiďles dĠƌiǀes paƌ ƌappoƌts auǆ oďjeĐtifs fiǆĠs. L’utilisatioŶ doit doŶĐ ġtƌe pƌo-active afin 

d’effeĐtueƌ des aĐtioŶs ĐoƌƌeĐtƌiĐes si ŶĠĐessaires 

B. Le cas BIO : Le tableau de bord environnemental 

DaŶs le Đadƌe d’uŶ ĐoŶtƌôle de gestion environnementale, cet outil a été utilisé de la 

ŵġŵe ŵaŶiğƌe Ƌu’uŶ taďleau de ďoƌd ĐlassiƋue. Le ĐoŶtƌôleuƌ de gestioŶ suiǀait les 

indicateurs environnementaux ce qui lui permettais de participer à la prise de décisions et 

d’Ġtaďliƌ des plaŶs d’actions environnementaux. Cependant, loƌsƋu’il y avait une 

ĐoŶtƌadiĐtioŶ eŶtƌe les peƌfoƌŵaŶĐes eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtales et ĠĐoŶoŵiƋues. L’eŶtƌepƌise aǀait 

tendance à établir les plans d’aĐtioŶs ĠĐoŶoŵiƋue en priorité. 

On constate que les outils classiques du contrôleur de gestion peuvent être adaptés dans 

le Đadƌe d’uŶ ĐoŶtƌôle de gestioŶ eŶǀiƌoŶŶeŵeŶtale. Toutefois, les ĐoŶǀeƌsioŶs eŶ toŶŶe 

ĠƋuiǀaleŶt ĐoϮ peuǀeŶt paƌfois s’aǀĠƌeƌ iŵprécise, la consommation de CO2 dépend de 
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multiples facteurs et ne peut donc être totalement standardisé. De plus, il semble mal 

adapté pour suivre des impacts environnementaux plus complexes. 

Toutefois, la ĐoŶĐiliatioŶ d’uŶ outil Đoŵpleǆe Đoŵŵe l’aŶalǇse du ĐǇĐle de ǀie et d’outils 

plus ĐlassiƋue deǀƌaieŶt peƌŵettƌe d’appƌĠĐieƌ assez justement les performances 

environnementales des entreprises  

 

Ainsi ,  l’environnement dans lequel évolue les entreprises est propice à la prise en compte 

des impacts environnementaux , de plus les outils de gestion environnementale existe et ont 

déjà fait leur preuve. Et pourtant, une majorité d’ entreprises se contentent de respecter le 

minimum légal, sans pour autant s’engager de manière volontaire pour l’environnement. 

C’est pourquoi, on peut s’interroger sur les freins et limites de l’engagement des entreprises 

pour l’environnement ? Ces freins sont-ils justifiés ? 



 

 

 

PARTIE 3 

- 

LES FREINS ET LIMITES A LA MISE EN PLACE D’UN CONTROLE DE 

GESTION ENVIRONNEMENTAL
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CHAPITRE 7 –  LA LIMITE DE RENTABILITE 

I. LE COUT, UN FACTEUR DISSUASIF  

La  première limite évoqué, en ce qui concerne, la prise en compte de l’environnement 

dans l’évaluation de la performance de l’entreprise est qu’il n’est pas possible de concilier 

économie et écologie. La rentabilité de l’entreprise en serait donc forcément impactée. 

C’est une limite qui est justifié pour certains projets, dans le cadre d’un enseignement de 

recherche à l’IAE de Grenoble, nous avons eu l’occasion de mener plusieurs questionnaires 

concernant l’engagement dans une démarche RSE des entreprises. 

A cette occasion, Aurélie Lambert, Gestionnaire RSE de Romande Energie, nous confiait 

qu’en terme de politique d’investissement, quand ils font face à des différences de coûts 

majeures alors l’offre écologique n’est pas priorisée. 

De plus, plusieurs sources confirmaient que le coût des investissements de départ étaient 

un frein majeur notamment parce que le retour sur investissement des projets 

environnementaux est parfois difficile à évaluer. Mais aussi, tout simplement, parce que 

dans un contexte de concurrence, les entreprises ne peuvent pas toujours concilier leur 

résultat financier avec leur motivation environnementale 

 

II. LA RENTABILITE N’EST PAS TOUJOURS IMPACTEE 

Cependant, cette limite omet de prendre 2 éléments en compte, qui peuvent avoir des 

effets positifs sur la rentabilité de l’entreprise. 

 

A. La prise en compte d’une stratégie de Long Terme 

Tout d’abord la prise en compte de la performance de l’entreprise à long terme, et c’est 

d’ailleurs, tout l’enjeu du contrôle de gestion environnemental. En effet, dans un contexte 

de mondialisation, et de concurrence accrue, les responsables d’entreprises essayent déjà de 

faire face à la concurrence sur le court terme et n’osent donc même pas imaginer une 

stratégie environnementale de long terme.  
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B. L’innovation sous contrainte 

De plus, la vision de frein pour la rentabilité de l’entreprise peut-être également vue 

comme une contrainte supplémentaire pour l’entreprise. Or, de nombreux exemples 

démontrent la capacité d’innovation, de se renouveler et de créativité des entreprises quand 

ils sont dos au murs. Reprenons l’exemple de l’entreprise BIO, la mise en place d’un bilan 

carbone a mis en évidence un poste de consommation de CO2 important au niveau du 

transport de marchandise, ils ont donc cherché à réduire ce poste de dépense et ce sont 

rendu compte qu’en passant par le rail puis la route (au lieu de la route seulement), 

l’entreprise pouvait faire des économies financières et environnementales. 

Ainsi la limite de rentabilité n’est pas totalement injustifié, mais le contrôle de gestion 

environnemental doit justement permettre à l’entreprise d’envisager sa performance d’une 

manière plus globale. 
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CHAPITRE 8 – LA LIMITE DE TEMPS  

La mise en place d’un contrôle de gestion environnemental prends beaucoup de temps, 

une ressource qui n’est pas toujours dans l’entreprise. En effet, dans le cas de l’entreprise 

BIO, il y avait un contrôleur de gestion financière et un contrôleur de gestion 

environnemental. Ce rôle demandait l’attention d’une personne à plein temps, alors peut-on 

imaginer qu’un contrôleur de gestion ait le temps de piloter la performance financière et 

environnemental, en gardant le même intérêt pour ces deux aspects différents de sa 

fonction. Une telle prouesse permettrait au contrôleur de gestion d’avoir une vision de 

performance globale de l’entreprise. Un rôle très stratégique, lui permettant de prendre les 

meilleures décision possible pour la performance globale de l’entreprise. 

Cependant, on demande d’établie des reportings financier de plus en plus fréquemment 

au contrôleur de gestion, dans un tel contexte, une seule personne ne peut donc pas 

supporter une telle charge de travail.  

D’autres pistes doivent alors être envisagé :  

- Dans le cas des grandes entreprises , le service contrôle de gestion est souvent 

composé de plusieurs contrôleur de gestion, on pourrait imaginer, une scission de ce 

service afin de répondre aux enjeux environnementaux et financiers. Cependant, la 

division des personnes s’occupant du contrôle de gestion pourrait créer des tensions 

entre les individus, notamment dans les cas où une décision doit être prise en faveur 

de la dimension écologique ou de la dimension financière, avec de fortes chances 

que cette dernière soit privilégiée. 

-  On pourrait également imaginer que les responsables du contrôles de gestion 

passent moins de temps à compiler les données et plus de temps à analyser ces 2 

aspects afin d’avoir une vision globale et d’être dans un rôle de business partner 

auprès du top management 

D’autres solutions pourraient être envisagées, la réelle difficulté et de recruter des 

contrôleurs de gestion capable d’accorder autant d’importance aux 2 aspects de la fonction. 

Enfin, la fonction du contrôleur de gestion doit évoluer avec son temps, avec 

l’avènement de l’intelligence artificielle. La production de reportings serait de plus en plus 

automatiser. En effet  dans son observatoire international du contrôle de gestion 2014, la 
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DFCG et Décision Performance conseil estiment que les contrôleurs de gestion passent 

environ 60% à faire des tâches comme le reporting qui pourrait être davantage automatisé. 

Une évolution qui irait dans le bon sens et permettrait ainsi de libérer du temps au 

contrôleur de gestion pour prendre en compte les impacts environnementaux dans 

l’évaluation de la performance  
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CHAPITRE 9 – LES INEGALITES MONDIALES : UN FREIN MAJEUR  

 Nous avons vu une partie de la réglementation européenne concernant l’exigence de 

la publication d’informations environnementale. Cependant d’autres réglementations en 

matière environnementale existent en France et en Europe. Ces règlementations peuvent 

ainsi créer des situations de dumping environnemental. C’est pourquoi, il est parfois difficile 

en France de faire face aux bas coûts de la concurrence.  En effet, on peut citer l’Atrazine, un 

herbicide interdit en France depuis 2003 et en Europe depuis 2004 mais autorisé aux Etats-

Unis, nous avons également signés des accords commerciaux avec le Japon que utilise 

environ 12 kg de pesticides par hectare alors que la moyenne européenne est à 2,5 kg par 

hectares. La planification de la sortie du glyphosate en France créera également une 

nouvelle situation de dumping environnemental. Il existe également des situations de 

dumping social et fiscal. Ces conditions crée ainsi des situations de concurrences déloyales. 

 Alors comment engager des démarches RSE et la mise en place d’un système de 

contrôle de gestion environnementale, qui se traduisent par des coûts assez important, 

quand on est soumis a une concurrence déloyale qui nous laisse peu de marge de 

ŵaŶœuǀƌe.   

 

 Ainsi les inégalités mondiales en terme de réglementation sont un freins majeur aux 

développement de contrôle de gestion environnemental et donc à l’engagement des 

entreprises en faveur de l’environnement 
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CONCLUSION 

Ainsi, nous nous demandions,  en quoi les enjeux environnementaux impactent le rôle du 

contrôleur de gestion.  

Tout d’abord, les conséquences liés aux enjeux environnementaux pourraient avoirs des 

répercussions très importantes sur la santé humaine. De plus, le contrôleur de gestion est 

garants des performances financières de l’entreprise, et sans remise en question des 

pratiques actuelles, certaines entreprises ne pourrait pas survivre. Le contrôleur de gestion 

n’a donc pas le choix de s’en préoccupé. L’accélération des restrictions règlementaires ainsi 

que la prise de conscience environnemental des individus contraint également le contrôleur 

de gestion  dans ce sens-là. 

Ensuite, le rôle du contrôleur de gestion sera impacté à travers l’utilisation de nouveaux 

outils, ou encore d’outils traditionnel adapté à la prise en compte des performances 

financières.  

Enfin, ils existent d’autres facteurs pouvant influer le rôle du contrôleur de gestion. Ces 

derniers constituent majoritairement des freins à la prise en compte de l’environnement 

dans un système de contrôle de gestion.  

 

Finalement, on pourrait se demander quelles moyens incitatifs pourraient être mise en place 

afin d’inciter les entreprises à plus de transparence et de s’engager de manière durable dans 

des politiques RSE. 
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